
.:.

•

i
!.
1

. .... .... .. ... .1"

l,

",

OFFICE DE REVISION DU 'CODE CIVIL

COMITE DU DROIT DES OBLIGATIONS
1

1. f',,,/

. . , ".

t .

LA SOL mARITE ACT IVE .

Louise-Marie Lauzon
Octobre 1973.

B/C/121



J.i'

•

•

-.. __._-.~ .

1

LA SOLIDARITE ACTIVE

• 1

"La solidarité active est à peu près
sans application en matière civile.
En effet le seul résultat utile qu~el-

le produise, la possibilité pour' cha-
cun des créanciers de demander au débi­
teur le total de. la dette peut être ob­
tenu à l'aide d~un mand~t, avec une éga­
le simplicité.~t d'une ~anière plus avan­
tageuse" (l )

cette constatation tirée d~un auteur français

reflète bien je crois l·opinion de tous qu~nt à la posi-
t .

tion de la solidarité' active dans la pratique légale •

Néammoins aucun dteux ne préconise en tant que telle

l'abolition de la solidarité active malgré le peu d'uti-

lisation qui en est faite.

Ici je tiens à préciser q~e jurisprudence et

doctrine sont très restreintes en matière de solidarité

active. c'est ainsi que dans la revu~ de jurisprudence

effectuée je n'! ai trouvé que deux arrêts pertinents sur

(1) Planiol et Ripert, TRAITE PRATIQUE DE DROIT CIVIL
FRANCAIS, 1954, t.7, no 1060, p.405

(2) _~pme~te et Lefaivre et Power V. Commercial Invest­
ment Qf gyébèc Inc. et Derouin (1962) B.R •.95
Szuskowski V. Polish Alliance Press Ltd. (1968) R.p.404
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la solidarité active encore qu'ils n'ajoutent rien

que nous ne sachions déjà (2). Quant à la doctrine

québécoise et française~l'on peut dire que de façon
"",

générale exception faite de Faribault (Traité de droit
1

civil du Québec t.S (bis)) les auteurs se contentent
l

de reprendre brièv~ent les dispositions du Code civil

sur la solidarité; active sans plus et ceci sans faire
/

aucun parallèl~ïentre lai/solidarité active et passive.

Conséquemment pour le présent travail afin

d'éclairer les membres du comité quant à savoir s'ils

doivent ou non élaborer des dtspositions.plus nombreu-
,

ses en matière de ~olidari.té act"ive, je me réfèrerai

aux principaux problèmes soulevés par la doctrine ain-

si qu'à certains textes des législations étrangères.

problèmes ou textes qui ne trouvent pas de solution

ou d'équivalent dans le projet aetuel du Comité sur

le droit des obligations en matière de solidarité

active .

•
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1) De la portée du mot "poursuites" utilisé à

l'article 1101 par.l C.e. (cf. "poursuivi"arti-
l,

1 l' 1

1
1

Faribault nOus enseigne qu'il y a ac-

cord chez les auteurs français à l'effet de don-

ner un sens

par. 1 C.N.

trè~: 'large à/ce terme de

(éqûivalent article 1101

l'article 1198.

par. 1 C. c . ) .

•

c'est ainsi que pour eux ce terme vise non seulement

l'action en justice mais également "tout acte par

lequel le créancier solidairetfa~~ savoir au débi-

teur commun qu'il entend êt~e payé de la totalité

de la créance".

i.'• 1

, 1

"cette solution est fondée sur la plus
stricte logique et certainement confor­
me au but que le législateur s'est pro­
posé en édictant cette règle.
En effet, le motif, pour lequel le dé­
biteur ne peut choisir le créancier à
qui le paiement doit être fait, lors­
qu'un autre créancier solidaire lui a
réclamé la totalité de la dette, repo­
se sur le fait que chacun des créanciers
ayant le droit de recevoir le tout, le
débiteur ne peut priver de ce droit ce­
lui d'entre eux qui a manifesté la vo­
lonté de l'exercer: ce qui se présente­
rait, s'il pouvait en payer un autre.
Or ce motif milite aussi bien en faveur

'du'créanQier qui a demandé le paiement
de la cr'ance qu'en faveur de celui qui
a intenté des poursuites judiciaires •
D'ailleurs, on peut difficilement imaginer
pour quèl1e raison la loi obligerait un

-
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cré~~cier solidaire à poursuivre en
justice, car le débiteur peut fort
bien, pour éviter des'· ,frais, etre pret
à payer sur une simple d~ntande' ·,,11 (3)

En ce sens, il" est à noter que les codes,

étrangers qui possêd~nt une disposition semblable à

la nOtre utilisent.~jOritai'ementle te~e général de

-poursuites-. Le code autrichien pour sa part à l'ar-

tiele 892 utilisera le mot -demande-, alors que le co-

~e polonais article 367par.2 se montre beaucoup plus
t

précis employant le te~e de -deman?e en justice- •

2) De l'action commune et des actions distinctes

des créanciers solidaires.

Le problème se pose de savoir quel créancier
..

solidaire le débiteur devra satisfaire lorsque plusieurs

intentent une action commune ou encore lorsqu':ils prod~-

dent par actions distinctes.'

Lorsque les créanciers lise sont portés deman-

deurs dans une même action", le débiteur est .placé dans
, :

(3) Léon Faribau1t, tRA%TE DE DROIT CIVIL DU QUEBEC,
1959, t.e (bis), no. 215, p. 160-161.
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la meme situation que s'il 'n'y avait eu aucune
1

pouX'suite et l' on a'p'pliqu~ ~Ilors le principe du

choix posé à l'article 1101 no. 1 C.c:

..
Par contre, ,~orsque les créanciers ont

intenté des actions ,distinctes et que l'on puisse
,'. )

conna1tre la priort~é de signification, le paie-

ment devra etre fait à celui dont l'action aura

été signifiée en premier (4).

3) De la mise'en cause des cocré~nciers.

Puisqu'il y a controverse sur la question

de l'~pposabilité aux cocréanciers d'un jugement

obtenu par l'un d'eux, il est préférable pour le créan-

cier qui intente une poursuite dans laquelle est
..

, !

contestée la légalité ou l'existence meme de la créan.

ce solidaire de mettre en cause les autres parties à

la solidarité active.

Il serait peut-etre opportun de prévoir

pour la solidarité active une possibilité de mise

(4) Faribault, loe. cit. no. 214, p. 160
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en ca~;se des cocréanciers se rapprochant somme

'.
toute de "l'appel en garantfe ll article 5 du pro-

1. ,

jet en matière, de solidarité passive •.

Quant à cett~ question d'opposabilité

d 'un j\l9~ment 'oQtenu':par l'un des créanciers so-
,. )

lidaires, notons qÛ' le projet franco-italien en

son article 150 dispose de cette question.

4) Des actes conservatoires posés par l'un

des créançiers solidaires.

Alors que le code actuel et le projet

disposent de l'effet relatif des actes extinctifs

autres qUé le paiement, par contre aucune mention

n'y est faite de la portée des actes conservatoires..
posés par un créancier solidaire.

A cet effet la doctrine mentionne que

la solidar~té active comportant la faculté de re-

présentation réciproque des créanciers solidaires

cela suppose que l'un ou l'autre d'entre eux aura

le pouvoir de faire tous les actes néces~aires à la

6

:
(
{

conservation de la créance. C'est ainsi que mise en

demeure, intêrêts moratoires et sdr~t' l la dette, ob-
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tenus par l'un d'eux vaudront à l'égard de tous (5).

En droit comparé, ~'on constate que la

plupart des lé~islations ne comportent pas de tex~

tes relatifs aux actes c~nservatoires! exception

faite des codes libanaIs articles Il par .2-16 et 20,
,

polonais article 37~::et du pJZOjet franco-italien ar-
,,,l /'

ticle 156.

5) De la distribution du produit de la créance perÇUe

par l'un d'eux.

Les auteurs et la majeure' partie des légis-

lations étrangères sti,pulent une r~gle de distribu-

tion de la créance reçue, à savoir que le partage

devra être fait selon les intérêts de chacun et lors-

qu'il n'y aura rien de prévu à cet effet . l'on de-

vra appliquer le principe des quotes-parts égales (6).

(5) Jean-Louis Baudouin, LES OBLtGATIONS,1970, no. 623
p. 332~ Louis Baudouin, LES ASPECTS GENERAUX DU DROIT
PRIVE DANS kA PROVINCE DE OUEBEC, 1967, p. 770~

Fari~uit, loc. cit. ho. 219, p. l63~ P.s. Mignault,
LE DRotr CIVIL CANADIEN, 1901 t.s, p. 475

(6) Codee Autrichien article 895, égyptien article 283;
6thiopieft attiele 1916, hongrois article 336; libanais
article 21, polonais article 378i soviétique article 184,
projet franco~italien article 132.

;.
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~~ créancier qui aura perçu la créance
c,.

aura droit aux frais qu'i~ dura encourus pour la
1

conservation et le recouvrement de la créance.
1

Il faut sou~~gner ici l'intéressante dis-

1•

•/',.lvoit que:

position du code lib~nais article 122, laquelle pré-

1

6} De la suspension de la prescription.'. -.- ..- ......,.. '. '1

"Si le créancier qui a recu le paie­
ment ne peut le représenter pour cau-

,se imputable à sa faute il est tenu envers
les autres cr~anciers jusqu'à concurren-
ce de leur part' ". t

.....,.. '""' ."."

Alors que le présent projet ne contient

aucune mention quant à la suspension de la prescrip-

tion, les codes hongrois article 335 par.3,·libanais

article 17, polonais article 377 et le projet franco-

italien article 157 dispos~nt quant à eux de cette

question au dhaRitré de la @olidarité 'active (cf

article 2239 C.c.)

•
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Le but du présent travail t~l que mention-

né plus haut est de met~res en évidence les solutions

"

apportées par la doctrine et les législations étran-
1

gères relativement tux priniiPaux problèmes soulevés pàr
,,,,~

l'application ~e la solidarité active. A la lumière

de ces questions le comité aura à décider de l'oppor-

tunité qu'il y a ou non d'élaborer une législation

plus explicite en mattèrè de solidarité active •

Commentaire:

A mon avis un choix se pose entre deux

possibilités. L'une à l'effet de conserver le statu

quo quant à la solidarité active, ceci du fait du peu

de fréquence de cette forme d'exécution d'une obligation

commune à plusieurs, et'que, d'autre part il appert que

les présentes dispositions soiènt suffisamment explicites

pour permettré une ùtilisation efficace de la solidarité

active.
,1

, l'

1 l ,
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Par contre, en élaborant la législation
'..

~ ., 1

relative à cette ~atière cpmme c'est le cas pour..
la solidarité passi~e, on réduira les incertitu-

des qui peuvent surgir 10rs de i'application de
.'

10
1
!

•

la solidaritê active.,
i'
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